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Liberté  Egalité  Fraternité

PREFET DE LA REGION POITOU-CHARENTES

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION

DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET

Service régional de l'économie agricole,

de la forêt et de l'environnement

Arrêté 2015/15-314 relatif aux conditions de financement par des aides de l’Etat

Opération 4.3.2 « Investissements pour l'accès aux ressources forestière » 
du Programme de Développement Rural de la région POITOU-CHARENTES

La Préfète de la région POITOU-CHARENTES
Préfète de la Vienne,

Chevalier de la Légion d'Honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le règlement (UE) n°1303/2013 du parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant
dispositions  communes  relatives  au  Fonds  européen  de  développement  régional,  au  Fonds  social
européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds
européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables au Fonds
européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et au Fonds
européen pour les affaires maritimes et la pêche, et  abrogeant  le règlement  (CE) n°1083/2006 du
Conseil ;

Vu  le  règlement  (UE)  n°1305/2013  du  parlement  européen  et  du  Conseil  du  17  décembre  2013
concernant  relatif  au  soutien  au  développement  rural  par  le  Fonds  européen  agricole  pour  le
développement rural (Feader) et abrogeant le règlement (CE) n°1698/2005 du Conseil ;

Vu le Règlement (UE) n°702/2014 de la Commission du 25 juin 2014 déclarant certaines catégories
d'aides, dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales, compatibles avec le marché
intérieur,  en  application  des  articles  107  et  108  du  traité  sur  le  fonctionnement  de  l'Union
européenne ;

Vu le règlement (UE) n°1407/2013 de la commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des
articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis ;

Vu  l’information  de  la  Commission  européenne  du  1er décembre  2014  concernant  les  lignes
directrices de l'Union européenne concernant les aides d'État dans les secteurs agricole et forestier et
dans les zones rurales 2014-2020 ;

Vu le code forestier ;

Vu le Programme de Développement Rural 2014-2020 de la région POITOU-CHARENTES adopté
le 17 septembre 2015 ;



Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions ;

Vu le  décret  n°99-1060 du 16 décembre  1999 modifié  relatif  aux subventions  de l’Etat  pour  des
projets d’investissement ;

Vu le décret n°2015-1282 du 13 octobre 2015 relatif aux subventions accordées par l’Etat en matière
d’investissement forestier ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté du 5 juin 2003 relatif à la constitution du dossier pour une demande de subvention de
l'Etat pour un projet d'investissement ;

Vu l’Arrêté du 26 octobre 2015 relatif aux subventions de l’Etat en matière d’investissement forestier
par le Fonds stratégique de la forêt et du bois ;

Vu la convention tripartite entre la Région Poitou-Charentes – ASP – Etat relative à la mise en œuvre
des dispositions du règlement (UE) n° 1305/2013 du 17 décembre 2013 concernant la politique de
développement rural dans la région Poitou-Charentes en date du 29 janvier 2015 ; 

VU l'arrêté du ministère de l'agriculture et de la pêche en date du 24 juin 1999 portant approbation des
orientations régionales forestières de Poitou-Charentes ;

Vu les conventions relatives à la délégation de certaines tâches de l'autorité de gestion du Programme
de  Développement  Rural  aux Directions Départementales des  Territoires  (et  de  la  Mer) des
départements  des  Deux  Sèvres,  Vienne,  Charente,  Charente-Maritime pour  la  période  de
programmation 2014-2020 ;

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt,

A R R E T E

Article 1er – Objet

Le  présent  arrêté  a  pour  objet  de  fixer,  pour  la  région  POITOU-CHARENTES,  les
conditions techniques et financières d’attribution des aides de l’Etat  dans le cadre du type
d’opération  4.3.2  « Investissements  pour  l'accès  aux  ressources  forestière » du  PDR
POITOU-CHARENTES.

Article 2 – Opérations éligibles

Les opérations éligibles doivent avoir un objectif principal de mobilisation immédiate de bois.
Le financement de l'Etat pourra être mobilisé pour les opérations suivantes :

- la création de desserte forestière pour accéder aux ressources forestières
- la création ou la réhabilitation fonctionnelle de places de dépôt, d'aires de retournement et de
voies d'entrées dans les massifs, associées ou non avec des tronçons de pistes empierrés pour
l'accès interne des camions de transport aux massifs forestiers.



Article 3 – Bénéficiaires éligibles

Sont éligibles :
- Les propriétaires privés personnes physiques ou morales,
- Les collectivités territoriales et leurs groupements,
- Les structures de regroupement :

Organismes de Gestion et d'Exploitation en Commun (OGEC),
Associations Syndicales Autorisées (ASA),
Associations Syndicales Libres (ASL),
Gestionnaires forestiers,
Groupements forestiers.

Article 4 – Coûts admissibles  

Les dépenses retenues pour définir l'assiette d'intervention de l'Etat, sont :

Investissements matériels :
- la création, la mise au gabarit des routes forestières accessibles aux camions grumiers

et  des  places  de chargement  et  de retournement,  ainsi  que de leurs  équipements  annexes
indispensables (fossés, passages busées, ouvrages d'art, signalisation d'interdiction de circuler,
barrières,...),

- l’ouverture de pistes accessibles aux engins de débardage,
- la résorption de points noirs sur la voirie communale ou rurale d’accès aux massifs.

Les travaux indispensables à l’insertion paysagère sont éligibles, à titre de travaux annexes à
la création d’une desserte forestière.

Investissements immatériels liés au projet principal :
- étude d’opportunité écologique, économique ou paysagère préalable (la réalisation de

cette étude ne constitue pas un début d’exécution)
- maîtrise d’œuvre par un maître d’œuvre autorisé.

Projets multi-fonctionnels :
Les dessertes forestières  assurant  d’autres usages (pastoraux ,  touristiques…) peuvent être
financées sous les réserves suivantes :

- compatibilité  des  autres  fonctions  avec  la  vocation  forestière  de  l’ouvrage
(notamment tonnage autorisé, périodes d’utilisation, …),

- non prise  en compte  des tronçons et  des surcoûts  (largeur,  caractéristiques  de la
chaussée, …) engendrés par les fonctions non forestières,

- le  caractère rentable du projet,  déterminant  dans  la  décision  de financement,  est
apprécié par le service instructeur sur la mobilisation de la ressource forestière

L'aide est limitée aux opérations ayant le caractère de travaux neufs  et aux dépenses faisant
l'objet d'une facturation. 

Sont exclus, outre les dépenses inéligibles visées dans la section 8.1 du PDR Poitou-Charentes
relative aux conditions générales appliquées à une ou plusieurs mesures :

les travaux d'entretien de voiries empierrées ainsi que le goudronnage,
les coûts d'entretien courant de la voirie existante.



Article 5 – Mode de calcul de l'aide

L’aide est  attribuée  sous  la  forme d’une subvention  d’un montant  maximum prévisionnel
résultant de l’application d’un taux de subvention au montant hors taxes du devis estimatif
plafonné par type de travaux (voir  article  8) et  approuvé par l’administration.  Le montant
définitif  est  calculé par application de ce taux à la dépense réelle,  plafonnée à la dépense
éligible prévisionnelle. 
Dans le cas général, une modification du projet initial peut néanmoins intervenir si elle est no-
tifiée par écrit auprès du service instructeur préalablement à la réalisation des travaux. Cette
modification, si elle est acceptée, donne lieu à une décision juridique modificative lorsqu'elle
est de nature à remettre en cause l'équilibre général du projet.

Pour les projets de desserte forestière, l'Etat n'intervient qu'en cofinancement du FEADER.

Article 6 – Conditions d’admissibilité

Pour être recevables, les projets doivent remplir les conditions préalables suivantes :
- le projet doit être situé en Poitou-Charentes,
-  disposer sur toute la durée des engagements, d'un document de gestion durable ou d'une
présomption de garantie de gestion durable au sens de l'article L.121-6 du code forestier. Cette
exigence ne s'applique pas dans les cas cités à l'article D 121-3 du Code Forestier,
-  disposer  d'une  évaluation  de  l’impact  sur  l’environnement, notamment  au  regard  de  la
réglementation visant la protection des habitats, des espèces, de l'eau et des sites classés, 
- niveau plancher de dépenses éligibles : 3 000 € H.T. par projet.

Article 7 – Critères d'éligibilité de l'Etat

La densité de voirie par massif est limitée à 1km aux 100ha pour les routes forestières et
2,5km aux 100ha pour les pistes de débardage.

Article 8 – Plafonds de dépenses éligibles

Les  montants  maximaux  hors  taxe,  incluant  la  maîtrise  d’œuvre,  par  type  de  travaux
s’établissent sur les bases suivantes :

* Création ou mise au gabarit     routier forestier (mâchefers exclus  ):
- Sur terrain argileux : 16 €/m² empierré
- Sur terrain sableux : 14 €/m² empierré

*  Créations de pistes ou aires en terrain naturel     : 2,5 €/m² terrassé
*  Option     : plafond  supplémentaire  pour  fourniture  et  pose  de  géotextile  classe  4

minimum : 2 €/m² empierré. 

Les plafonds ci-dessus peuvent être majorés de 5 % en cas de mise en œuvre de travaux
d’insertion paysagère.

Ces plafonds permettent de justifier le coût raisonnable des travaux.



Les travaux de résorption des « points noirs » ne sont pas compris dans les montants plafonds.

Les dépenses non plafonnées devront faire l'objet de 2 devis lors du dépôt de la demande
d'aide.

Article 9 – Obligations de résultat

* Création d’une route forestière :

• Construction  d'une  chaussée  empierrée  d’une  largeur  maximale  de  3,5  mètres.  Les
empierrements devront avoir une épaisseur moyenne après compactage d’au moins 30 cm
en  terrain  sableux  et  40  cm en  terrain  argileux.  La  mise  en  œuvre  d’une  technique
alternative (sans empierrement) devra faire l’objet d’une approbation préalable du service
instructeur ;

• Création  des  fossés  et  mise  en  place  des  passages  busés  conçus  pour  assurer
efficacement l’assainissement de la route forestière et l’accès aux parcelles ;

• Création de places de dépôt en terrain naturel : défrichement et terrassement.

* Création d’une piste de débardage : 

• Défrichement  de l’emprise sur 4 m de large (abattage,  dessouchage,  nettoyage)  avec
enfouissement des souches en dehors de la bande de roulement et terrassement.

Article 10 – Instruction des dossiers et versement de la subvention

L’instruction des dossiers est assurée par la Direction Départementale des Territoires (et de la
Mer) dont dont relève la commune principale de l'opération, et dans le respect des conventions
relatives à la délégation de certaines tâches de l'autorité de gestion du FEADER.
La décision d’attribution de la subvention de l’Etat est prise par le préfet de département.

Article 11 – Engagement 

L'exécution de l'opération doit être initiée dans le délai d'un an maximum à compter de la
notification de la subvention. 

Le délai qui court à compter de la date de déclaration du début d'exécution et au terme duquel
le bénéficiaire doit avoir déclaré l'achèvement du projet est de deux ans maximum. Ces délais
peuvent être prorogés sur demande écrite réalisée auprès du service instructeur dans la limite
des possibilités offertes par le décret n°99-1060 du 16 décembre 1999.

L’aide de l’Etat est accordée sous réserve du respect des engagements de réalisation et de
pérennité de l’investissement qui courent à compter de la date de notification de la décision
juridique d'attribution de l'aide et jusqu’à l’achèvement d’une période de cinq ans à compter
de la date du paiement final relatif à l’aide attribuée.

En cas de non respect des engagements, les somme indûment versées en faveur de l’opération
seront recouvrés au prorata de la période pendant laquelle ils n’ont pas été satisfaits. 

Article 12 - Abrogation

L’arrêté préfectoral 2011-65 en date du 13 juillet 2011 est abrogé.

Article 13 -Exécution



Les Préfets  des  départements  de Charente,  Charente-Maritime,  Deux-Sèvres  et  Vienne,  le
Secrétaire  général  aux  Affaires  Régionales,  le  Directeur  Régional  de  l’Alimentation,  de
l’Agriculture et de la Forêt, le Délégué Régional de l’Agence de Services et de Paiement sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région et
des préfectures de départements.

Fait à Poitiers , le 14 décembre 2015

SIGNÉ

Christiane BARRET
Préfète de la Région Poitou-Charentes

Préfète de la Vienne



Liberté  Egalité  Fraternité

PREFET DE LA REGION POITOU-CHARENTES

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION

DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET

Service régional de l'économie agricole,

de la forêt et de l'environnement

Arrêté 2015/15-315 relatif aux conditions de financement par des aides de l’Etat

Opération 8.3 1 « prévention des dommages causés aux forêts » 
du Programme de Développement Rural de la région POITOU-CHARENTES

La Préfète de la région POITOU-CHARENTES
Préfète de la Vienne,

Chevalier de la Légion d'Honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le règlement (UE) n°1303/2013 du parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant
dispositions  communes  relatives  au  Fonds  européen  de  développement  régional,  au  Fonds  social
européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds
européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables au Fonds
européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et au Fonds
européen pour les affaires maritimes et la pêche, et  abrogeant  le règlement  (CE) n°1083/2006 du
Conseil ;

Vu  le  règlement  (UE)  n°1305/2013  du  parlement  européen  et  du  Conseil  du  17  décembre  2013
concernant  relatif  au  soutien  au  développement  rural  par  le  Fonds  européen  agricole  pour  le
développement rural (Feader) et abrogeant le règlement (CE) n°1698/2005 du Conseil ;

Vu le Règlement (UE) n°702/2014 de la Commission du 25 juin 2014 déclarant certaines catégories
d'aides, dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales, compatibles avec le marché
intérieur,  en  application  des  articles  107  et  108  du  traité  sur  le  fonctionnement  de  l'Union
européenne ;

Vu le règlement (UE) n°1407/2013 de la commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des
articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis ;

Vu  l’information  de  la  Commission  européenne  du  1er décembre  2014  concernant  les  lignes
directrices de l'Union européenne concernant les aides d'État dans les secteurs agricole et forestier et
dans les zones rurales 2014-2020 ;

Vu le code forestier ;

Vu le Programme de Développement Rural 2014-2020 de la région POITOU-CHARENTES adopté
le 17 septembre 2015 ;



Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions ;

Vu le  décret  n°99-1060 du 16 décembre  1999 modifié  relatif  aux subventions  de l’Etat  pour  des
projets d’investissement ;

Vu le décret n°2015-1282 du 13 octobre 2015 relatif aux subventions accordées par l’Etat en matière
d’investissement forestier ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté du 5 juin 2003 relatif à la constitution du dossier pour une demande de subvention de
l'Etat pour un projet d'investissement ;

Vu l’Arrêté du 26 octobre 2015 relatif aux subventions de l’Etat en matière d’investissement forestier
en faveur des actions de prévention pour la défense des forêts contre les incendies, la restauration des
terrains en montagne et la fixation des dunes cotières ;

Vu la convention tripartite entre la Région Poitou-Charentes – ASP – Etat relative à la mise en œuvre
des dispositions du règlement (UE) n° 1305/2013 du 17 décembre 2013 concernant la politique de
développement rural dans la région Poitou-Charentes en date du 29 janvier 2015 ; 

VU l'arrêté du ministère de l'agriculture et de la pêche en date du 24 juin 1999 portant approbation des
orientations régionales forestières de Poitou-Charentes ;

Vu les conventions relatives à la délégation de certaines tâches de l'autorité de gestion du Programme
de  Développement  Rural  aux Directions Départementales des  Territoires  (et  de  la  Mer) des
départements  des  Deux  Sèvres,  Vienne,  Charente,  Charente-Maritime pour  la  période  de
programmation 2014-2020 ;

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt,

A R R E T E

Article 1er – Objet

Le  présent  arrêté  a  pour  objet  de  fixer,  pour  la  région  POITOU-CHARENTES,  les
conditions  techniques  et  financières  d’attribution  des  aides  de  l’Etat  aux  investissements
relatifs à la défense des forêts contre les incendies (DFCI).

Article 2 – Opérations éligibles

Le financement de l'Etat pourra être mobilisé pour les opérations suivantes :

a) la mise en place d'infrastructures de protection ;
b) création  et  mise  aux  normes  des  routes  et  pistes  de  DFCI  (y  compris  ouvrages  de
franchissement, réseaux d’assainissement, signalisation, barrières) ; le débroussaillement des
surfaces latérales de sécurité est également éligible ;



c) création et mise aux normes de citernes fixes ou mobiles, de points d’eau, d’une capacité
minimale de 200 m3 avec un éligibilité plafonnée aux 1000 premiers mètres cube par point
d’eau ; signalisation,  débroussaillement des surfaces périphériques de sécurité ;
d) création ou amélioration de systèmes de surveillance fixes (dont tours de guet et vigies, y
compris  débroussaillement  de  sécurité  et  signalisation)  pour  observateurs  humains  ou
systèmes automatiques d’observation ;
e) matériel de surveillance et de communication, dont acquisition et mise en place de stations
météorologiques  dédiées  à  la  prévention  des  incendies,  d'installations  de  détection
automatique des orages et de leurs manifestations ainsi que des équipements de transmission
nécessaires  aux transferts  d’information  et  à  l'alerte  ;  acquisition  de matériels  mobiles  de
communication radio dédiés à la prévention des dommages ;
f) opérations  de  cartographie  des  zones  à  risque  et  constitution  de  bases  de  données
descriptives et géoréférencées des équipements de prévention et de surveillance ;  le projet
devra  prévoir  la  passation  d’une  convention  entre  les  partenaires  précisant  les  droits  et
obligation de chacun, notamment en matière de propriété et d’échange des données ;
g) opérations de sylviculture préventive dont élagage pour coupure combustible et broyage des
rémanents après éclaircie ;

Article 3 – Bénéficiaires éligibles

Sont éligibles :

- Propriétaires privés ou publics et leurs associations
- Collectivités locales et leurs groupements
- Organisation de GEstion en Commun (OGEC)
- les personnes morales de droit public et les associations syndicales ne détenant pas de

droit de propriété sur les immeubles en cause.

Article 4 – Coûts admissibles  

Les dépenses retenues pour définir l'assiette d'intervention de l'Etat, sont :
  Les frais  généraux  liés  à  la  maîtrise  d'oeuvre  et/ou  à  l'étude  préalable  (écologique  ou
paysagère) sont éligibles dans la limite de 12% du montant hors taxe des travaux. ;
 les travaux par entreprise pour réaliser l'opération ;
 les travaux d'insertion paysagère ;
 Les formalités administratives destinées à assurer la pérennité juridique des équipements de
prévention et de surveillance.
Sont  exclues  les dépenses inéligibles  visées dans la section 8.1 du PDR  Poitou-Charentes
relative  aux  conditions  générales  appliquées  à  une  ou  plusieurs  mesures  et  les  travaux  à
caractère obligatoire en vertu des articles.

Article 5 – Mode de calcul de l'aide

L’aide est  attribuée  sous  la  forme d’une subvention  d’un montant  maximum prévisionnel
résultant de l’application d’un taux de subvention au montant hors taxes du devis estimatif
plafonné par type de travaux (voir  article  8) et  approuvé par l’administration.  Le montant
définitif  est  calculé par application de ce taux à la dépense réelle,  plafonnée à la dépense
éligible prévisionnelle. 

Dans le cas général, une modification du projet initial peut néanmoins intervenir si elle est no-
tifiée par écrit auprès du service instructeur préalablement à la réalisation des travaux. Cette



modification, si elle est acceptée, donne lieu à une décision juridique modificative lorsqu'elle
est de nature à remettre en cause l'équilibre général du projet.

Participation de l'Etat : 
-  en cofinancement  du FEADER  la part  Etat  s’élève au maximum à 40 %  des  montants
éligibles. Cette part est portée à 50 % pour les situations d'urgence ou à caractère exceptionnel
définies par le décret n°2014-1456 du 5 décembre 2014 ;
- sans cofinancement, la part Etat s'élève au maximum à 80 %.

Article 6 – Conditions d’admissibilité

Pour être recevables, les projets doivent remplir les conditions préalables suivantes :
 Les massifs forestiers doivent être situés en Poitou-Charentes
 Les projets doivent être situés dans les zones classées comme en risque moyen à élevé
d'incendie dans le cadre des Plans Départementaux de Protection des Forêts Contre l’Incendie
(PDPFCI),
 Une évaluation d'incidence environnementale doit  être réalisée pour les projets en zone
Natura 2000
 La propriété forestière doit être dotée d’un document de gestion forestière valant garantie
de gestion durable, à savoir :

- d'un Plan simple de gestion (PSG) agréé par le Centre National de la Propriété Fores-
tière pour les forêts privées ou publiques ne relevant pas du régime forestier (document
obligatoire au-dessus de 25 ha), ou
- d'un Code de Bonnes Pratiques Sylvicoles (CBPS) pour les forêts inférieures à 25 ha,
sous réserve de la mise en oeuvre effective du programme de coupes et travaux prévu,
ou
- d'un Réglement Type de Gestion (RTG) agréé par le Centre National de Propriété Fo-
restière (pour les forêts privées sous réserve que le propriétaire soit membre de la coopé-
rative ou ait un contrat d’au moins 10 ans avec l'expert qui a fait agréer le RTG),
- d'un plan d'aménagement approuvé pour les forêts soumises au régime forestier.

 Niveau plancher de dépenses éligibles : 5 000 € H.T. par dossier.

Article 7 – Critères d'éligibilité de l'Etat

Les aides à la création des ouvrages de prévention et de surveillance (routes, pistes, points
d’eau,  tours  de  guet,  vigies)  seront  accordées  prioritairement aux  équipements  dont  la
pérennité juridique est garantie au regard de l'intérêt général de l'opération.

Pour les bénéficiaires, le caractère d’intérêt général des opérations peut résulter notamment : 
- de l’application des dispositions de l’article L. 134-2 du code forestier (servitude de
passage et d’aménagement) ; 
-  de  l’application  des  dispositions  des  articles  L 133-1,  L 133-2,  L 133-8  du  code
forestier (déclaration d’utilité publique) ; 
- de l’application des dispositions des articles L. 151-36 à 40 et R. 151-40 à 49 du code
rural (déclaration d’intérêt général ou d’urgence) ; 
-  de  conventions  passées  avec  le  propriétaire  du  terrain  concerné  (entre  personnes
morales de droit public) ; 
- du statut relatif aux association syndicales autorisées ;
-  par  la  pleine propriété  des  emprises  dans  des  forêts  publiques  relevant  du régime
forestier et disposant d'un document d'aménagement forestier où figure l'usage DFCI des
équipements.



La libre disposition des terrains ou immeubles supportant les travaux sera notamment attestée
par  le  demandeur  d’aide,  par  la  preuve  de  la  mise  en  œuvre  de  l’une  des  procédures
réglementaires listées précédemment. 

Lors de l'instruction des demandes, une attention particulière sera portée à la prise en compte
des enjeux environnementaux dans les dossiers déposés.

Article 8 – Plafonds de dépenses éligibles

Les  montants  maximaux,  incluant  la  maîtrise  d’œuvre,  par  type  de  travaux  s’établissent
comme suit :

Création ou mise aux normes de route sur terrain argileux. 65 €/ml

Création ou mise aux normes de route sur terrain sableux. 55 €/ml

 Création de place de croisement (surlargeur). 15 €/ m2

 Création ou mise aux normes de piste en terrain naturel. 15 €/ml

Ces plafonds permettent de justifier le coût raisonnable des travaux.

Les dépenses non plafonnées devront faire l'objet de 2 devis lors du dépôt de la demande
d'aide.

Article 9 – Obligations de résultat

 Création d’une route ou d’une piste en terrain naturel   :

• Défrichement  de  l’emprise  sur  10  mètres  de  large  minimum  (abattage,  dessouchage,
nettoyage) ; 

• Largeur minimale de la chaussée : 3,5 mètres ;

• Création de places de croisement tous les 250 mètres ;

• Dans le cas d’une création de route, les empierrements devront avoir une épaisseur après
compactage  d’au  moins  30  cm (valeur  moyenne).  La mise  en  œuvre d’une technique
alternative (sans empierrement) devra faire l’objet d’une approbation préalable du service
instructeur ;

• Création des fossés et mise en place des passages busés conçus pour assurer efficacement
l’assainissement de la route forestière ;

• Signalisation obligatoire à partir des routes ouvertes à la circulation ;
• Accès permanent aux services de secours (établissement d’une convention d’application).

 Création de points d’eau   :

• Point d’eau fonctionnel en toute saison ;
• Signalisation obligatoire à partir des routes ouvertes à la circulation ;
• Accès permanent aux services de secours.



Article 10 – Instruction des dossiers et versement de la subvention

L’instruction des dossiers est assurée par la Direction Départementale des Territoires (et de la
Mer)  dont relève la commune principale de l'opération, et dans le respect des conventions
relatives à la délégation de certaines tâches de l'autorité de gestion du FEADER.
La décision d’attribution de la subvention de l’Etat est prise par le préfet de département.

Article 11 – Engagement 

L'exécution de l'opération doit être initiée dans le délai d'un an maximum à compter de la
notification de la subvention. Le délai qui court à compter de la date de déclaration du début
d'exécution et au terme duquel le bénéficiaire doit avoir déclaré l'achèvement du projet est de
quatre ans maximum. Ces délais peuvent être prorogés sur demande écrite réalisée auprès du
service  instructeur  dans  la  limite  des  possibilités  offertes  par  le  décret  n°99-1060  du  16
décembre 1999.

L’aide de l’Etat est accordée sous réserve du respect des engagements de réalisation et de
pérennité de l’investissement qui courent à compter de la date de notification de la décision
juridique et jusqu’à l’achèvement d’une période de cinq ans à compter de la date du paiement
final relatif à l’aide attribuée.

En cas de non respect des engagements, les somme indûment versées en faveur de l’opération
seront recouvrés au prorata de la période pendant laquelle ils n’ont pas été satisfaits. 

Article 12 - Abrogation

L’arrêté préfectoral 2008-07 en date du 6 mai 2008 est abrogé.

Article 13 -Exécution

Les Préfets  des  départements  de Charente,  Charente-Maritime,  Deux-Sèvres  et  Vienne,  le
Secrétaire  général  aux  Affaires  Régionales,  le  Directeur  Régional  de  l’Alimentation,  de
l’Agriculture et de la Forêt, le Délégué Régional de l’Agence de Services et de Paiement sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région et
des préfectures de départements.

Fait à Poitiers , le 14 décembre 2015

SIGNÉ

La Préfète de la Région Poitou-Charentes

Préfète de la Vienne




